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Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 23 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :
Martial ALVAREZ - Christian AMIRATY - Philippe ARDHUIN - François BERNARDINI - Christian
BURLE - Georges CRISTIANI - Olivier FREGEAC - Daniel GAGNON - David GALTIER - Gerard
GAZAY -  Jean-Pascal  GOURNES -  Didier  KHELFA -  Danielle  MILON -  Pascal  MONTECOT -
Véronique MIQUELLY - Roland MOUREN - Serge PEROTTINO - Catherine PILA - Didier REAULT
- Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL - Yves VIDAL.

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs :
Roland GIBERTI représenté par Gerard GAZAY - Nicolas ISNARD représenté par Didier KHELFA -
Arnaud MERCIER représenté par Jean-Pascal GOURNES.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :
Gérard BRAMOULLE - Emmanuelle CHARAFE - Gaby CHARROUX - Philippe GINOUX - Éric LE
DISSES - Didier PARAKIAN - Henri PONS - Amapola VENTRON - David YTIER.

Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

MOB-013-11263/22/BM
■ Approbation d'une convention sur  l'analyse  d'impact  d'un projet  en  BT
et/ou en HTA sur le Réseau Public de Distribution d'Electricité 
15991

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :

Enedis, en sa qualité de gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, a pour mission,
au titre de l’article L. 322-8 du  Code de l’Energie,  « d’assurer  dans des conditions objectives,
transparentes et non discriminatoires » (4°),  l’accès au réseau public de distribution d’électricité
(RPD), et doit, à cette fin, « fournir aux utilisateurs des réseaux, les informations nécessaires à un
accès efficace » (5°) au RPD.
Enedis,  accompagne  dans  ce  cadre,  tout  porteur  de  projet  en  réalisant  à  sa  demande,  une
première estimation générale des impacts de son projet d’implantation de sites de consommation,
d’installation ENR sur le RPD. 

La  Métropole  Aix-Marseille-Provence  a  pour  projet  de  mettre  à  la  disposition  d’opérateurs
d’infrastructures de recharge (CPO) des espaces sur le territoire de la commune de Marseille afin
que ceux-ci installent, maintiennent et exploitent des Infrastructures de recharge pour véhicules
électriques et hybrides (IRVE). 
Elle souhaite disposer d’informations lui permettant de faciliter et confirmer  la possibilité d’établir
une convention avec un CPO pour la mise à disposition d’emplacements IRVE, en obtenant une
première estimation des contraintes liées aux capacités des réseaux de distribution d’électricité, au
regard  notamment  des  travaux  qui  s’avéreraient  nécessaires  (renforcement,  extension,
déplacement d’ouvrage…).
La Métropole et Enedis souhaitent ainsi établir une convention permettant d’identifier les modalités
d’accompagnement  par  Enedis  permettant  de  connaître  les  conditions  de  raccordement  des
projets d’IRVE sur le territoire.
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Telles sont  les raisons qui  nous incitent  à proposer au  Bureau  de la  Métropole  de prendre la
délibération ci-après :

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et

d'affirmation des métropoles ;
 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la

République ;
 La loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités ;
 Le  décret  n°  2017-26  du  12  janvier  2017  relatif  aux  infrastructures  de  recharge  pour

véhicules électriques ;
 La délibération n° TRA001-1376/16/CM du Conseil de la Métropole du 15 décembre 2016,

portant approbation de l’Agenda de la Mobilité Métropolitaine ;
 La  délibération  n°HN 001-8073/20/CM  du  Conseil  de  la  Métropole  du  17  juillet  2020

portant délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole ;
 La délibération n° MOB 001-9841/21/CM du Conseil  de la Métropole du 15 avril  2021

portant approbation de la nouvelle stratégie métropolitaine des services de recharge pour
véhicules électriques.

Ouï le rapport ci-dessus

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur

Considérant

 Que la Métropole souhaite connaître les conditions de raccordement des projets IRVE
qu’elle identifie sur le territoire ;

 Qu’Enedis  est l’exploitation du réseau public de distribution d’électricité sur les territoires
de concession du SMED13 et  de Marseille,  et  qu’à  ce titre  Enedis  est  en mesure de
pouvoir transmettre ces informations ;

 Que la convention considérée est sans incidence financière pour la Métropole.

Délibère

Article 1 :

Est approuvée la convention avec ENEDIS ci-annexée.

Article   2 : 

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer cette convention.

Cette proposition mise aux voix est adoptée

Certifié Conforme,
Le Vice-Président Délégué, 
Transports et Mobilité Durable 

Henri PONS
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